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IINNTTRROODDUUCCTTIIOONN  

 

Dans le cadre de la bonne gouvernance, le Gouvernement est 

résolument déterminé à rendre transparente la gestion des Finances 

Publiques par la production régulière des états de suivi budgétaire 

accompagnés des rapports d’exécution. Il se fait cette obligation pour 

permettre à la Représentation nationale de suivre de quelle manière les 

autorisations accordées par elle, tant en recettes qu’en dépenses sont 

exécutées. 

Aussi, en vue de faciliter ce suivi en temps réel, le 

Gouvernement publie, de manière régulière, sur le site internet du 

Ministère du Budget et de celui des Finances, les états détaillés 

d’exécution du Budget et d’autres informations relatives à la gestion des 

Finances Publiques de notre pays. 

Il sied de signaler d’emblée que, dans la perspective du point 

d’achèvement au 30 juin 2010, l’exécution du budget au premier 

semestre s’est effectuée sur base caisse dans le souci d’éviter tout 

dérapage susceptible de décaler à nouveau cette échéance revêtant une 

grande importance pour la nation. 

Outre cette perspective du point d’achèvement, l’exécution du 

budget a également été marquée par : 

- la mise en œuvre des cinq chantiers de la République ; 

- le souci permanent d’améliorer la qualité et les conditions de vie du 

citoyen, se matérialisant par la ferme volonté du Gouvernement de 

faire de 2010 une année du social ; 

- l’organisation des festivités du Cinquantenaire de l’accession du 

pays à la souveraineté internationale. 

Ce contexte particulier s’est présenté comme un défi pour le 

Gouvernement, celui de faire face à des affectations judicieuses des 

dépenses importantes en vue de maintenir la stabilité 

macroéconomique. 

Le présent rapport consacré à l’exécution du Budget de l’Etat 

pour l’exercice 2010 au cours des six premiers mois comprend, hormis 

l’introduction et la conclusion, trois grandes parties. 
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La première partie rappelle la structure du Budget 2010 tel que 

voté et promulgué, alors que la deuxième aborde l’exécution à fin juin 

2010 en deux principaux points, à savoir la réalisation des recettes et 

l’exécution des dépenses. La troisième partie enfin porte sur l’analyse du 

solde budgétaire dégagé au cours de la période. 
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II..  RRAAPPPPEELL  SSUURR  LLEESS  PPRRÉÉVVIISSIIOONNSS    BBUUDDGGÉÉTTAAIIRREESS  22001100  

 

Le Budget de l’État pour l’exercice 2010 a été arrêté en 

équilibre, en recettes et en dépenses, à 5.607,5 milliards de FC dont 

5.300,4 milliards de FC pour le compte du Pouvoir central et 307,1 

milliards de FC représentant  les budgets des provinces.  

Les recettes du Pouvoir central comprennent 2.705,4 milliards 

de FC des recettes internes (courantes et exceptionnelles) et 2.594,5 

milliards de FC des recettes extérieures. 

Les dépenses de l’État sont réparties comme suit : 

- Dette publique en capital 190,0 milliards de FC 

- Frais financiers 240,2 milliards de FC 

- Dépenses de personnel 795,1 milliards de FC 

- Biens et matériels 66,6 milliards de FC 

- Dépenses de prestations 137,6 milliards de FC 

- Transferts et interventions de l'état 1 372,1 milliards de FC 

- Équipement 928,5 milliards de FC 

- Constructions, réfections, réhabilitation 1 877,4 milliards de FC 

L’élaboration du Budget 2010 s’est fondée sur les indicateurs 

macroéconomiques ci-après :  

- Taux de croissance du PIB  : 5,4% ; 

- Déflateur du PIB    : 23,4% ; 

- Taux d’inflation moyen   : 24,7% ; 

- Taux d’inflation fin période   : 15,0% ; 

- Taux de change moyen   : 950,6 FC/dollars américains ; 

- Taux de change fin période   :1.008,5FC/dollars américains ; 

- PIB nominal (en milliards de FC)  : 11.366. 

De manière générale, ces indicateurs se sont appréciés durant 

les six premiers mois de l’exercice. En effet, le taux d’inflation à fin juin 

s’est situé à 9,3% contre un objectif de 15,0% à fin décembre. Le taux de 

change a atteint le niveau de 903,4 FC/dollars américains à fin juin 

contre un objectif à fin décembre de 1.008,5 FC/dollars américains. 
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IIII..  EEXXÉÉCCUUTTIIOONN  DDUU  BBUUDDGGEETT  AAUU  PPRREEMMIIEERR  SSEEMMEESSTTRREE  22001100  

 

L’exécution du Budget de l’État indique un solde excédentaire 

de 151,9 milliards de FC à fin juin 2010, soit un niveau d’exécution des 

dépenses de 1.688,1 milliards de FC contre un niveau de réalisation 

des recettes de 1.840,0 milliards de FC. 

II.1 Réalisations des recettes  

Au terme de six premiers mois de l’exercice 2010, les recettes 

totales ont atteint 1.840,0 milliards de FC dont 1.059,1 milliards de FC 

des recettes courantes, 16,6 milliards de FC des recettes 

exceptionnelles et 764,2 milliards de FC des recettes extérieures. 

Les recettes internes qui comprennent les recettes courantes et 

celles exceptionnelles ont totalisé 1.075,7 milliards de FC, soit un taux 

de réalisation de 79,5% par rapport à leurs prévisions linéaires de la 

période. Les recettes courantes ont été légèrement réalisées en deçà 

des prévisions linéaires, en affichant un taux de réalisation de 91,4%. 

 La tendance  générale qui se dégage de ce niveau de 

réalisations indique une légère contreperformance au niveau des 

recettes courantes liées essentiellement, en terme nominal, à l’évolution 

favorable des paramètres macroéconomiques. 

Les recettes exceptionnelles affichent un taux de réalisation de 

8,6%, avec un montant de 16,6 milliards de FC par rapport à 193,3 

milliards attendus de la période. Ce montant provient du paiement de 

pas de porte minier et du bonus de signature d’exploration-production. 

S’agissant du pas de porte minier, inscrit dans le budget à 

hauteur de 130,4 milliards de FC, un montant de 24,6 millions de 

dollars américains a été payé dont 50% pour le Trésor Public, par les 

sociétés minières KCC (10 millions de dollars américains), Swamines 

(1,6 millions de dollars américains), Rwashi Mining (1 million de 

dollars américains), Mumi (5,6 millions de dollars américains), 

CMSK (0,75 million de dollars américains), AMCK (5 millions de 

dollars américains) et Shituru Mining (0,6 million de dollars 

américains). 
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Enfin dans le secteur des hydrocarbures, un montant d’environ 5 

millions de dollars américains a été payé par les sociétés CAPRIKAT 

et FOXWHELP au titre de bonus de signature d’exploration-production. 

En ce qui concerne la vente des participations dans CCT, CILU 

et CINAT, les négociations devant aboutir à la conclusion du marché se 

poursuivent. De même, aucun déboursement concernant le bonus sur le 

contrat chinois n’a été signalé à ce jour.  

En prenant en compte la cession d’actifs de l’État dans OKIMO, 

déboursée au mois de décembre 2009 et reprise dans le Budget 2010 

(environ 70 millions de dollars américains), le taux de réalisation des 

recettes exceptionnelles se situe à 41,6%. 

Les recettes extérieures se chiffrent à 764,2 milliards de FC 

contre 1.297,5 milliards attendus de la période. Toutefois, il sied de 

reconnaître que le problème de communication des statistiques de 

déboursements par les partenaires au développement et les services 

bénéficiaires demeure encore préoccupant. Le Gouvernement poursuit 

des efforts à travers la mise en place de la PGAI, structure habilitée pour 

la collecte des données relatives aux aides extérieures, en vue de 

résoudre cette épineuse question. 

Le montant de 764,2 milliards de FC provient des appuis 

budgétaires de 70 milliards de FC (65 Millions de dollars américains 

de l’Union Européenne et 5 millions de dollars américains de la 

Banque Mondiale), des dons et emprunts projets de 584,7 milliards de 

FC et des dons PPTE, enregistrés lors du paiement du service de la 

dette de 109,1 milliards de FC. Il convient de signaler que dans le cadre 

de ce rapport, le montant renseigné des dons et prêts projets est en 

extracomptable. Au 30 juin 2010, seules les agences d’exécution 

BCECO et UCOP ont transmis les exécutions à la hauteur de 38,6 

milliards de FC. 

Le tableau ci-dessous présente les grandes masses des 

recettes réalisées au terme de ce premier semestre 2010 : 
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Table 1 : Réalisation des recettes budgétaires 2010 (en FC) 

  ACTES GENERATEURS 

BUDGET 2009 BUDGET 2010 

TAUX  

REAL.% 
VOTE 

REALISATION  

A FIN DECEMBRE 

TAUX  

REAL.  
VOTE 

PREVISIONS 

 LINEAIRES 6 

MOIS 

RÉALISATIONS  

  A FIN JUIN 2010 

A. RECETTES INTERNES 1 597 889 336 223 1 592 002 000 000 99,6 2 705 394 050 016 1 352 697 025 008 1 075 750 689 030 79,5 

I. RECETTES COURANTES 1 480 889 336 223 1 428 098 000 000 96,4 2 318 770 583 716 1 159 385 291 858 1 059 149 585 104 91,4 

I.1. 
Recettes des Douanes et 

Accises (OFIDA) 
588 500 000 000 559 593 000 000 95,1 928 503 786 615 464 251 893 308 342 840 000 000 73,8 

I.2. 
Recettes des Impôts / Hors 

Pétroliers (DGI) 
576 574 312 145 564 871 000 000 98,0 798 069 074 564 399 034 537 282 389 184 000 000 97,5 

I.3. Recettes Non Fiscales  178 868 146 065 165 514 000 000 92,5 294 424 722 537 147 212 361 269 176 233 585 104 119,7 

I.4. 
Recettes des Pétroliers 

Producteurs 
136 946 878 013 138 120 000 000 100,9 297 773 000 000 148 886 500 000 150 892 000 000 101,3 

I.4.1. DGI 60 256 626 326 67 347 552 473 111,8 110 435 000 000 55 217 500 000 55 830 040 000 101,1 

I.4.2. DGRAD 76 690 251 687 70 772 447 527 92,3 187 338 000 000 93 669 000 000 95 061 960 000 101,5 

II. 
RECETTES 

EXCEPTIONNELLES 
117 000 000 000 163 904 000 000 140,1 386 623 466 300 193 311 733 150 16 601 103 926 8,6 

2.I. 
Vente de participations (CCT, 

CILU, CINAT, OKIMO) 
  63 800 000 000   137 855 000 000 68 927 500 000   0,0 

2.2. Bonus sur le Contrat Chinois 117 000 000 000 97 226 000 000 83,1 70 782 400 000 35 391 200 000 0 0,0 

2.3. Pas de Porte Minier       130 456 066 300 65 228 033 150 11 137 689 030 17,1 

2.4. 
Bonus de signature 

d'exploration (Hydrocarbures) 
      47 530 000 000 23 765 000 000 4 301 414 896 18,1 

2.5. Reliquat paie et extourne   2 878 000 000   0 0 1 162 000 000 
 

B. RECETTES EXTERIEURES  1 031 418 228 923 512 720 304 769 49,7 2 594 997 595 396 1 297 498 797 698 764 210 722 666 58,9 

I. 
RECETTES EXTERIEURES 

D'APPUIS BUDGETAIRES 
217 761 206 897 146 698 000 000 67,4 376 630 136 404 188 315 068 202 70 344 000 000 37,4 

I.1. Emprunt programme       0 0 0 
 

I.2. Dons budgétaires   146 698 000 000   158 351 295 300 79 175 647 650 70 344 000 000 88,8 

I.3. Ressources PPTE 217 761 206 897   0,0 218 278 841 104 109 139 420 552 109 139 420 552 100,0 

II. 

RECETTES  EXTERIEURES 

DE  FINANCEMENT  DES 

INVESTISSEMENTS 

813 657 022 026 366 022 304 769 45,0 2 218 367 458 992 1 109 183 729 496 584 727 302 114 52,7 

2.1 Dons projets 735 785 179 216 286 640 304 769 39,0 1 141 261 651 208 570 630 825 604 342 378 495 362 60,0 

2.2 Emprunts projets 77 871 842 810 79 382 000 000 101,9 1 077 105 807 784 538 552 903 892 242 348 806 751 45,0 

C. 
RECETTES PROPRES DES 

PROVINCES 
293 086 249 800 0 0,0 307 125 969 363 153 562 984 682 0 0,0 

TOTAL GENERAL RECETTES 2 922 393 814 946 2 104 722 304 769 72,0 5 607 517 614 775 2 803 758 807 388 1 839 961 411 696 65,6 

Source : Budget, TOFE. 
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II.1.1 Recettes des douanes et accises 

À la clôture du premier semestre 2010, les recettes mobilisées 

par la Direction Générale des Douanes et Accises (DGDA) se chiffrent à 

342,8 milliards de FC, soit un taux de réalisation de 73,8% par rapport à 

464,2 milliards prévus pour  la période.  

Ce niveau de réalisation s’explique par les facteurs ci-après :  

¶ la prise en charge par l’État de la fiscalité pétrolière passant d’une 

moyenne de 79,35 dollars américains par m3 lors de l’élaboration du 

Budget 2010 à 2,76 dollars américains par m3 au premier juin. Cette 

politique, bien qu’ayant un impact négatif sur le budget, est motivée 

par la ferme volonté du Gouvernement de préserver le bien-être 

social de la population en évitant l’augmentation du prix à la pompe 

des produits pétroliers ; 

¶ l’appréciation du taux de change au courant de la période avec une 

moyenne de 902 FC/dollars américains contre un taux budgétaire 

de 950,6, occasionnant ainsi des manques à gagner importants, en 

terme nominal, sur les recettes ordonnancées en dollar américain ; 

¶ la baisse de la production du tabac soumis au droit de consommation 

suite à un mouvement de délocalisation des lieux de fabrication ; 

¶ les abus liés aux exonérations sur les produits pétroliers, accordées 

aux entreprises qui participent aux programmes sino-congolais et à la 

MONUSCO. 

II.1.2 Recettes des Impôts 

Les réalisations à fin juin 2010 de la Direction Générale des 

Impôts sont de l’ordre de 389,2 milliards de FC et accusent un taux de 

réalisation de 97,5 %  par rapport aux prévisions de la période estimées 

à  399,0 milliards de FC. 

Ce résultat s’explique principalement par : 

¶ la reprise des activités minières au Katanga après leur ralentissement 

en 2009 suite à la crise financière internationale, occasionnant des 

paiements importants d’impôt sur les bénéfices ; 

¶ l’effet d’entrainement de la reprise des activités minières sur 

l’ensemble des activités économiques du pays, permettant ainsi un 

accroissement des impôts courants, notamment l’ICA à l’intérieur ; 
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¶ le début tardif de contrôles fiscaux en vue d’un redressement des 

déclarations fiscales. Ceci fait suite au souci de l’Administration fiscale 

de renforcer davantage le contrôle sur pièce avant tout contrôle sur 

place pour des meilleurs résultats escomptés pour le second 

semestre.  

II.1.3 Recettes non fiscales 

Les recettes non fiscales encadrées par la DGRAD à fin juin 

2010 se chiffrent à 176,2 milliards de FC contre 147,2 milliards prévus 

pour la période, soit un taux de réalisation de 119,7%. 

Les principaux secteurs ayant boosté la performance de ces 

recettes sont notamment les télécommunications, les mines ainsi que les 

hydrocarbures, à travers les actions ci-après : 

1°. Au niveau des Postes, Téléphones et Télécommunication 

- Paiement d’une quotité de la licence YOZMA et le solde de la 

licence WIMAX pour environ 14 millions de dollars américains ; 

- Paiement pour la première fois de la redevance annuelle sur 

l’exploitation du faisceau hertzien (4 millions de dollars 

américains) ; 

- Paiement par ZAIN de la taxe de modification des titres (1,5 

millions de dollars américains) ; 

- Autorisation de détention des valises satellitaires (4 millions de 

dollars américains) ; 

- Redevance annuelle sur les concessions en matière de téléphonie 

(5 millions de dollars américains). 

2°. Au niveau de l’Autorité de Régulation des Postes et 

Télécommunication du Congo 

- Paiement substantiel et pour la première fois de la taxe de 

numérotation (13,8 millions de dollars américains). 

3°. Au niveau du Secteur Minier 

- Bon comportement des droits superficiaires par le paiement d’un 

montant d’environ 5 millions de dollars américains par un des 

amodiataires de l’OKIMO; 
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- Paiement substantiel de la redevance minière par les exploitants 

miniers à la suite de l’augmentation des exportations des produits 

miniers, de l’interdiction d’exportation de minerais bruts  ainsi que 

du contrôle effectué dans ce secteur (50 millions de dollars 

américains). 

4°. Au niveau du Secteur des Hydrocarbures 

- Paiement de deux bonus de signature  ainsi que d’un contentieux 

Sonangol (6 millions de dollars américains) 

II.1.4  Recettes des Pétroliers Producteurs 

A fin juin 2010, les réalisations des recettes des pétroliers 

producteurs totalisent 150,9 milliards de FC contre 148,9 milliards 

attendus de la période, soit un taux de réalisation de 101,3%. 

Cette situation s’explique par le comportement du cours du baril 

sur le marché international qui marque une tendance à la hausse par 

rapport à l’année 2009, oscillant autour de 75 dollars américains le baril.  

II.2  Exécution des dépenses  

Au 30 Juin 2010, les dépenses de l’État se sont  chiffrées à  

1.688,1 milliards de FC comparativement à une prévision linéaire de 

2.803,8 milliards de FC, soit un taux d’exécution de 60,2% contre 

65,6% pour les recettes. Ce niveau d’exécution traduit la politique du 

Gouvernement de ne gérer que sur base caisse en vue de maintenir la 

stabilité macroéconomique et amorcer la croissance économique. 

Les dépenses de l’État financées sur ressources internes ont 

été exécutées à hauteur de 898,0 milliards de FC contre une prévision 

linéaire de 1.585,4 milliards de FC, soit un taux d’exécution de 56,6%. 

Les dépenses financées sur ressources PPTE connaissent un taux 

d’exécution de 60,9%, soit 66,5 milliards de FC contre 109,1 milliards 

de FC prévus pour  la période. Les dépenses sur financement extérieur 

par contre, enregistrent un taux d’exécution de 65,2%, soit un montant 

total de 723,6 milliards de FC contre une prévision de la période de 

1.109,2 milliards de FC.  

Globalement, ce niveau d’exécution des dépenses sur 

ressources internes et PPTE est consécutif à la gestion prudente et 

ciblée des dépenses. 
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L’attention du Gouvernement a été davantage focalisée sur la 

reconstruction nationale, l’amélioration de la qualité de vie du citoyen  et  

la modernisation de l’agriculture. Ce qui explique la priorité accordée au 

paiement desdites dépenses tout en surveillant l’impact des dépenses 

publiques dans leur ensemble sur les indicateurs macroéconomiques. 

Nonobstant ces dépenses importantes exécutées au cours de 

la période, les indicateurs macroéconomiques observés se sont bien  

comportés, avec comme conséquence directe, l’atteinte du point 

d’achèvement de l’initiative PPTE maintes fois reportée notamment à 

cause des dérapages budgétaires.  

Les commentaires contenus dans ce rapport portent sur la 

présentation de l’exécution des dépenses suivant les principales 

classifications et sur l’analyse de cette exécution par rubrique 

budgétaire. 

II.2.1  Exécution des dépenses par classification budgétaire 

L’exécution des dépenses de l’État à fin juin 2010  est 

présentée par rubrique budgétaire, par administration, par nature 

économique et par grandes fonctions. 

Table 2 : Exécution des dépenses budgétaires 2010, par rubrique en FC 

DÉPENSES 

BUDGET 2010 

BUDGET VOTE 

PRÉVISIONS 

LINÉAIRES 1er 

SEMESTRE 

EXÉCUTIONS FIN 

JUIN 

TAUX 

EXÉC. (%) 

A. POUVOIR CENTRAL 5 300 391 645 412 2 650 195 822 706 1 688 074 033 700 63,7 

I. DETTE PUBLIQUE ET FRAIS 

FINANCIERS 
430 233 523 895 215 116 761 948 84 394 019 261 39,2 

1.1. Dette publique 189 987 502 525 94 993 751 263 58 423 098 147 61,5 

1.1.1. Dette Intérieure 31 211 069 418 15 605 534 709 18 233 711 183 116,8 

1.1.2. Dette Extérieure (Principal) 158 776 433 107 79 388 216 553 40 189 386 964 50,6 

1.2. Frais financiers 240 246 021 370 120 123 010 685 25 970 921 114 21,6 

1.2.1. Intérieurs 42 134 943 715 21 067 471 857 12 305 639 005 58,4 

1.2.2. Extérieurs 198 111 077 655 99 055 538 828 13 665 282 109 13,8 

II. DÉPENSES DE PERSONNEL 

(RÉMUNÉRATIONS) 
779 200 000 000 389 600 000 000 284 832 450 024 73,1 

III. BIENS, MATÉRIELS ET 

PRESTATIONS (FONCT.) 
479 145 662 246 239 572 831 123 257 430 800 621 107,5 

3.1. Institutions 169 907 719 644 84 953 859 822 100 491 108 783 118,3 

3.2. Ministères 225 859 800 013 112 929 900 007 132 217 890 178 117 
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3.3. Subvention aux Services 

Déconcentrés 
3 678 447 467 1 839 223 734 0 0,0 

3.4. Dépenses communes 79 699 695 122 39 849 847 561 24 721 801 660 62,0 

V. TRANSFERTS ET SUBVENTIONS 508 359 012 618 254 179 506 309 188 637 304 738 74,2 

4.1. Rétrocession aux Régies 

financières 
115 771 115 313 57 885 557 656 50 908 111 466 87,9 

4.2. Transfert aux Provinces et ETD 190 276 055 347 95 138 027 674 66 332 180 959 69,7 

4.3. Interventions économiques, soc., 

cult. et scient. 
126 397 157 812 63 198 578 906 13 174 995 959 20,8 

4.4. Organismes Auxiliaires (y compris 

Services ex BPO) 
24 416 419 606 12 208 209 803 4 486 016 354 36,7 

4.5. Subvention du Déficit BCC 38 679 432 458 19 339 716 229 53 736 000 000 277,9 

4.6. Bourses d'études 12 818 832 083 6 409 416 041 0 0,0 

V. DÉPENSES D'INVESTISSEMENTS 2 759 532 791 456 1 379 766 395 728 810 888 043 990 58,8 

5.1. Investissements sur ressources 

propres 
658 766 974 904 329 383 487 452 129 040 072 227 39,2 

5.3. Investissements sur ressources 

extérieures 
2 100 765 816 552 1 050 382 908 276 681 847 971 763 64,9 

VI. DÉPENSES EXCEPTIONNELLES 343 920 655 197 171 960 327 598 61 891 415 066 36,0 

6.1. Dépenses exceptionnelles sur 

ressources propres 
226 319 012 757 113 159 506 378 20 143 349 651 17,8 

6.2. Dépenses exceptionnelles sur 

ressources extérieures 
117 601 642 440 58 800 821 220 41 748 065 415 71,0 

B. DÉPENSES DES PROVINCES (1) 307 125 969 363 153 562 984 682 0 0,0 

TOTAL DÉPENSES / FC 5 607 517 614 775 2 803 758 807 387 1 688 074 033 700 60,2 

SOLDE (RECETTES - DÉPENSES) 0 0 151 887 377 996   

Source : ESB à fin juin 2010 

(1) Données non encore disponibles. 

A fin juin 2010, l’exécution des dépenses globales de l’État  

renseigne que certaines rubriques budgétaires ont été exécutées en 

dépassement. Il s’agit de la Dette intérieure (116,8%), du 

Fonctionnement des Institutions (118,3%), du Fonctionnement des 

Ministères (117,1%), des Investissements sur Ressources 

Propres (115,0%), ainsi que de la subvention du déficit de la BCC 

(277,9%).Ces dérapages sont expliqués plus loin dans le présent rapport 

aux points 2.2.1, 2.2.4, 2.2.5 et 2.2.11. Quant à la Subvention du Déficit 

de la BCC, cette situation est liée au déficit structurel de son  compte 

d’exploitation, expliqué notamment par le niveau élevé des coûts de 

prise en charge de la politique monétaire.  
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D’autres rubriques budgétaires ont connu une exécution 

comprise entre 50% et 100%. Il s’agit des  Rémunérations (73,1%), des 

Dépenses Exceptionnelles sur Ressources Extérieures (71,0%), des 

Investissements sur Ressources Extérieures (64,9%), des Dépenses 

Communes (62,0%), de la Dette Extérieure (50,6%), des Réserves et 

calamités (60,7%), de la Rétrocession aux Régies Financières (87,9%) 

et de la Subvention aux services Ex-BPO (69,7%). Il convient de signaler 

ici que le Gouvernement, pour ne pas voir dérapé  le cadre 

macroéconomique, a adopté une politique budgétaire restrictive.  

Les rubriques ci-après ont connu une exécution inférieure à 

50%. On citera la Contrepartie des Projets (3,9%), les Dépenses 

Exceptionnelles sur Ressources Propres (15,6 %), les Frais Financiers 

(21,6%), les Interventions Économiques, Sociales,é (20,8%), les 

Investissements sur transfert aux Provinces et ETD (11,2%), ainsi que 

les Subventions aux organismes auxiliaires (15,6%). 

Les rubriques budgétaires « Bourses dôÉtudes » et 

« Subventions aux Services Déconcentrés » n’ont connu aucun 

décaissement. Il est programmé la libération d’une quotité au second 

semestre. Enfin, s’agissant de la rubrique « Dépenses propres des 

Provinces », les données statistiques relatives à l’exécution de leurs 

budgets respectifs ne sont pas encore transmises. 



13 

 

Table 3 : Exécution des dépenses 2010 par administration (en FC) 

Section Budget Voté Prévision linéaire Exécution 
Taux 

d'exécution 
Structure 

94 COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU CINQUANTENAIRE 2 229 362 101 1 114 681 051 5 079 357 797 455,7% 0,3% 

44 AGRICULTURE 59 870 714 425 29 935 357 213 97 831 099 600 326,8% 5,8% 

42 INFRASTRUCTURES ET TRAVAUX PUBLICS 543 076 387 330 271 538 193 665 514 335 110 268 189,4% 30,5% 

60 SPORTS / ADMINISTRATION 8 304 765 011 4 152 382 506 6 552 939 765 157,8% 0,4% 

10 PRÉSIDENCE DE LA REPUBLIQUE 77 484 925 697 38 742 462 849 60 587 395 889 156,4% 3,6% 

22 AFFAIRES ÉTRANGERES 20 253 666 148 10 126 833 074 13 617 379 329 134,5% 0,8% 

21 SECRÉTARIAT DU GOUVERNEMENT 9 995 021 574 4 997 510 787 6 499 360 674 130,1% 0,4% 

27 DÉFENSE NATIONALE 195 111 984 557 97 555 992 279 118 290 887 462 121,3% 7,0% 

11 PRIMATURE 19 434 265 891 9 717 132 946 11 020 333 020 113,4% 0,7% 

31 BUDGET 74 598 642 583 37 299 321 291 41 940 513 318 112,4% 2,5% 

38 ENSEIGNEMENTS PRIMAIRE, SECONDAIRE ET PROFESSIONNEL 291 816 005 869 145 908 002 935 148 394 204 227 101,7% 8,8% 

53 COMMUNICATION ET MÉDIAS 9 499 422 811 4 749 711 406 4 693 186 376 98,8% 0,3% 

52 POSTES, TELEPHONES ET TELECOMMUNICATIONS 5 382 765 569 2 691 382 785 2 047 240 942 76,1% 0,1% 

30 FINANCES 661 002 956 802 330 501 478 401 246 745 391 665 74,7% 14,6% 

69 INTÉGRATION RÉGIONALE 118 002 000 59 001 000 42 845 706 72,6% 0,0% 

59 JEUNESSE 3 162 685 612 1 581 342 806 1 129 422 224 71,4% 0,1% 

49 HYDROCARBURES 6 295 086 609 3 147 543 305 2 076 291 559 66,0% 0,1% 

16 VICE-PRIMATURE CHARGÉE DE LA SÉCURITÉ ET DÉFENSE 1 114 681 050 557 340 525 364 387 687 65,4% 0,0% 

19 SÉNAT 48 450 814 555 24 225 407 278 15 449 741 118 63,8% 0,9% 

20 POUVOIR JUDICIAIRE 32 198 016 341 16 099 008 171 10 051 340 497 62,4% 0,6% 

18 ASSEMBLÉE NATIONALE 117 508 477 486 58 754 238 743 36 601 799 815 62,3% 2,2% 

9 DÉPENSES COMMUNES 79 699 695 122 39 849 847 561 24 721 801 660 62,0% 1,5% 

83 DELEGATION A LA MONUC 427 851 209 213 925 605 131 802 933 61,6% 0,0% 

84 POLICE NATIONALE 120 917 209 471 60 458 604 735 35 429 790 937 58,6% 2,1% 

14 VICE-PRIMATURE CHARGÉE DE LA RECONSTRUCTION 1 114 681 050 557 340 525 316 007 343 56,7% 0,0% 

91 
INSPECTION GENERALE DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE, 

SECONDAIRE ET PROFESSIONNEL 
5 089 053 049 2 544 526 525 1 248 807 272 49,1% 0,1% 

87 INSPECTION GENERALE DES FINANCES (IGF) 6 724 126 460 3 362 063 230 1 624 592 992 48,3% 0,1% 

58 CULTURE ET ARTS 5 095 745 473 2 547 872 737 1 204 708 761 47,3% 0,1% 

41 RECHERCHE SCIENTIFIQUE 16 321 565 660 8 160 782 830 3 804 096 719 46,6% 0,2% 
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Section Budget Voté Prévision linéaire Exécution 
Taux 

d'exécution 
Structure 

29 ÉCONOMIE NATIONALE 2 600 343 130 1 300 171 565 590 594 634 45,4% 0,0% 

40 ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET UNIVERSITAIRE 90 494 622 747 45 247 311 374 20 477 513 223 45,3% 1,2% 

85 DIRECTION GÉNÉRALE DE MIGRATION 8 134 625 892 4 067 312 946 1 805 951 981 44,4% 0,1% 

15 CHANCELLERIE DES ORDRES NATIONAUX 961 154 681 480 577 341 206 775 766 43,0% 0,0% 

86 AGENCE NATIONALE DES RENSEIGNEMENTS (ANR) 12 857 892 413 6 428 946 207 2 715 788 145 42,2% 0,2% 

55 AFFAIRES FONCIERES 3 608 583 950 1 804 291 975 719 699 692 39,9% 0,0% 

70 ACTIONS HUMANITAIRES ET SOLIDARITÉ NATIONALE 1 859 502 166 929 751 083 370 093 858 39,8% 0,0% 

77 COMMISSION ELECTORALE NATIONALE INDEPENDANTE (CENI) 307 435 386 474 153 717 693 237 58 262 642 184 37,9% 3,5% 

23 COOPÉRATION INTERNATIONALE ET RÉGIONALE 4 094 739 852 2 047 369 926 765 809 170 37,4% 0,0% 

64 AFFAIRES SOCIALES 36 028 959 778 18 014 479 889 6 503 172 897 36,1% 0,4% 

61 FONCTION PUBLIQUE 27 960 012 695 13 980 006 348 4 721 545 617 33,8% 0,3% 

54 DROITS HUMAINS 1 791 455 880 895 727 940 301 950 164 33,7% 0,0% 

12 SERVICE NATIONAL 2 940 192 734 1 470 096 367 472 621 339 32,1% 0,0% 

76 COUR DES COMPTES 3 173 057 923 1 586 528 962 493 773 041 31,1% 0,0% 

80 HAUTE AUTORITE DES MEDIAS 1 684 781 047 842 390 524 249 635 850 29,6% 0,0% 

47 COMMERCE EXTÉRIEUR 3 816 699 003 1 908 349 502 559 759 532 29,3% 0,0% 

13 VICE-PRIMATURE CHARGÉE DES BESOINS SOCIAUX DE BASE 1 337 617 260 668 808 630 195 310 568 29,2% 0,0% 

82 DELEGATION GENERALE A LA FRANCOPHONIE 283 535 210 141 767 605 40 606 049 28,6% 0,0% 

88 PROVINCES (RESSOURCES PROPRES) 644 300 052 976 322 150 026 488 91 806 853 253 28,5% 5,4% 

62 EMPLOI ET TRAVAIL 9 768 687 520 4 884 343 760 1 367 930 011 28,0% 0,1% 

36 RELATIONS AVEC LE PARLEMENT 1 592 980 980 796 490 490 221 854 916 27,9% 0,0% 

34 JUSTICE 22 256 733 991 11 128 366 996 2 926 686 692 26,3% 0,2% 

33 RECONSTRUCTION 380 527 276 190 263 638 49 125 805 25,8% 0,0% 

63 PRÉVOYANCE SOCIALE / ADMINISTRATION 2 426 848 020 1 213 424 010 306 704 032 25,3% 0,0% 

57 TOURISME 10 787 656 970 5 393 828 485 1 343 784 910 24,9% 0,1% 

25 INTÉRIEUR ET SÉCURITÉ 61 053 554 651 30 526 777 326 7 499 685 650 24,6% 0,4% 

37 SANTE PUBLIQUE 325 820 117 924 162 910 058 962 35 835 764 384 22,0% 2,1% 

43 URBANISME ET HABITAT 5 861 408 684 2 930 704 342 628 834 783 21,5% 0,0% 

28 ANCIENS COMBATTANTS 3 052 083 983 1 526 041 992 318 657 046 20,9% 0,0% 

46 INDUSTRIE 8 052 848 357 4 026 424 179 785 356 344 19,5% 0,0% 
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Section Budget Voté Prévision linéaire Exécution 
Taux 

d'exécution 
Structure 

39 COMMISSION NATIONALE POUR l'UNESCO / ADMINISTRATION 1 439 915 800 719 957 900 120 905 139 16,8% 0,0% 

32 PLAN 92 857 980 970 46 428 990 485 7 461 255 520 16,1% 0,4% 

48 MINES 39 428 768 780 19 714 384 390 2 904 259 123 14,7% 0,2% 

65 GENRE, FEMME ET ENFANT 17 268 421 525 8 634 210 763 1 150 356 278 13,3% 0,1% 

35 REFORMES INSTITUTIONNELLES / ADMINISTRATION 300 408 083 150 204 042 17 187 352 11,4% 0,0% 

45 DÉVELOPPEMENT RURAL 52 975 246 988 26 487 623 494 2 298 634 587 8,7% 0,1% 

66 ADMINISTRATION DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 2 610 715 680 1 305 357 840 105 832 118 8,1% 0,0% 

92 INSPECTION GENERALE D'AUDIT DE LA POLICE NATIONALE 2 616 948 900 1 308 474 450 105 083 934 8,0% 0,0% 

67 ADMINISTRATION DU SENAT 1 333 202 652 666 601 326 51 652 256 7,7% 0,0% 

56 ENVIRONNEMENT ET CONSERVATION DE LA NATURE 76 230 846 455 38 115 423 228 2 062 324 440 5,4% 0,1% 

90 PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES (PME) 14 155 174 108 7 077 587 054 346 797 677 4,9% 0,0% 

50 ÉNERGIE 711 571 834 983 355 785 917 492 13 668 463 383 3,8% 0,8% 

24 DÉCENTRALISATION ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 7 548 087 714 3 774 043 857 103 653 076 2,7% 0,0% 

51 TRANSPORTS ET VOIES DE COMMUNICATION 218 372 271 831 109 186 135 916 2 887 531 556 2,6% 0,2% 

74 PORTEFEUILLE 31 086 146 049 15 543 073 025 398 539 471 2,6% 0,0% 

95 
AGENCE NATIONALE POUR LA PROMOTION DES 

INVESTISSEMENTS (ANAPI) 
1 333 475 000 666 737 500 15 238 703 2,3% 0,0% 

26 RELATIONS AVEC LES PARTIS POLITIQUES / ADMINISTRATION 270 869 900 135 434 950 
 

0,0% 0,0% 

93 OPPOSITION POLITIQUE 276 088 311 138 044 156 
 

0,0% 0,0% 

97 DÉPENSES SUR RESSOURCES PROPRES DES PROVINCES 307 125 969 363 153 562 984 682 
 

0,0% 0,0% 

Total 5 607 517 614 775 2 803 758 807 388 1 688 074 033 700 60,2% 100,0% 
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Suivant la classification par administration, les dépassements 

concernent dix sections, à savoir : 

¶ Commissariat Général du Cinquantenaire : 5,1 milliards de FC 

contre une prévision de la période de 1,1 milliards de FC, soit un taux 

d’exécution de 455,7%. Ceci est consécutif à l’organisation des 

festivités du cinquantenaire de l’Indépendance de la RDC ; 

¶ Agriculture : 97,8 milliards de FC contre une prévision de la période 

de 29,9 milliards de FC, soit un taux d’exécution de 326,8 %. Dans 

les efforts de modernisation de l’agriculture, des acquisitions en 

termes d’équipements agro-sylvo pastoraux ont été faites ; 

¶ Infrastructures et Travaux Publics : 514,3 milliards de FC contre 

une prévision linéaire de 271, 5 milliards, soit un taux d’exécution de 

189,4%, suite au financement des travaux de voiries ; 

¶ Sports : 6,6 milliards de FC contre une prévision de la période de 4,2 

milliards, soit un taux d’exécution de 157,8 %. Dans le souci 

d’améliorer l’image du pays à l’extérieur, la participation des sportifs 

congolais dans les rencontres locales et internationales est 

encouragée ; 

¶ Présidence de la République : 60,6 milliards de FC contre une 

prévision périodique de 38,7 milliards de FC, soit un taux d’exécution 

de 156,4%, justifié par l’acquisition des divers équipements pour 

l’ARPTC et celle relative à la réhabilitation et aux équipements en 

rapport avec les festivités du Cinquantenaire ; 

¶ Affaires Étrangères : 13,6 milliards de FC contre une prévision de la 

période de 10,1 milliards de FC, soit 134,5% d’exécution. Dans le 

cadre à l’intensification des efforts diplomatiques, la participation 

financière dans les organismes internationaux et l’image de la RDC 

sont à préserver; 

¶ Secrétariat du Gouvernement : 6,5 milliards de FC contre une 

prévision linéaire de 5,0 milliards de FC, soit 130,1% d’exécution. Ce 

niveau d’exécution se justifie par l’intensification des réunions de 

différentes commissions gouvernementales dans le cadre de la mise 

en œuvre des déclencheurs du point d’achèvement de l’initiative 

PPTE ; 
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¶ Défense Nationale : 188,3 milliards de FC contre une prévision 

semestrielle de 97,6 milliards de FC, soit 121,3% d’exécution, 

notamment en raison de l’intensification des actions visant l’élimination 

des poches d’insécurité; 

¶ Primature : 11,0 milliards de FC contre une prévision périodique de 

9,7 milliards de FC, soit 113,4% d’exécution; 

¶ Budget : 41,9 milliards de FC contre une prévision à fin juin 2010 de 

37,3 milliards de FC, soit 112,4% d’exécution, justifié par des traites 

relatives aux paiements d’acquisitions des équipements et engins 

agricoles ; 

¶ Enseignement Primaire, Secondaire et Professionnel : 148,4 

milliards de FC contre une prévision de la période de 145,9 milliards 

de FC, soit un taux d’exécution de 101,7%; 

En ce qui concerne l’exécution par nature des dépenses, on 

constate : 

- les dépenses de la classe 4 «Biens et Matériels » et de la 

classe 5 « Dépenses de Prestation » ont connu des 

dépassements avec des taux d’exécution de 121,0% et de 

105,2%, respectivement ; 

- les dépenses de Personnel (classe 3) renseignent un taux 

d’exécution de 73,9% ; 

- les dépenses de la classe 8 « construction » et 1 « Dette 

publique » ont enregistré des taux d’exécution de plus de 60% ; 

- les frais financiers par contre indiquent un taux d’exécution 

faible (21,6%)  

Enfin, s’agissant de l’exécution des dépenses par grandes 

fonctions de l’État, seules les dépenses de la fonction « Défense » ont 

été exécutées en dépassement à hauteur de 117,6 milliards de FC 

contre une prévision linéaire de 89,3 milliards de FC, soit un taux 

d’exécution de 131,6% influencé par la sous-fonction « Défense 

militaire ».   
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II.2.2 Analyse de lôex®cution des d®penses par rubrique 

L’analyse porte sur l’identification des éléments saillants 

justifiant les dépassements et les sous-consommations de crédits tels 

qu’accordés.  

II.2.2.1 Dette publique en capital 

L’exécution de la dette intérieure et extérieure a connu un taux 

d’exécution de 61,5%, soit 58,4 milliards de FC contre une prévision 

linéaire de 95,0 milliards de FC.   

Table 4 : Exécution de la dette publique 2010, en millions de FC 

Nature économique 
Budget 

Voté 

Prévision 

linéaire 
Exécution 

Taux 

d'exécution 
Structure 

30017 
Office de Gestion de la Dette 

Publique (Dette Intérieure) 
30 096,4 15 048,2 14 387,3 95,6% 24,6% 

1110 
Arriérés sur les dépenses de 

Personnel (en monnaie nationale) 
6 867,6 3 433,8 

 
0,0% 0,0% 

1120 Fournisseurs de biens et Prestations 4 853,0 2 426,5 14 387,3 592,9% 24,6% 

1130 Entrepreneurs de travaux publics 4 852,0 2 426,0 
 

0,0% 0,0% 

1140 
Certificat de Dépôts (en Monnaie 

Nationale) 
4 873,9 2 436,9 

 
0,0% 0,0% 

1160 Arriérés de Loyer 5 015,6 2 507,8 
 

0,0% 0,0% 

1170 
Arriérés sur condamnations 

judiciaires et indemnisations 
3 634,2 1 817,1 

 
0,0% 0,0% 

30018 
Office de Gestion de la Dette 

Publique  (Dette Extérieure) 
158 776,4 79 388,2 40 189,4 50,6% 68,8% 

1210 Club de Paris 65 135,5 32 567,7 31 536.6 0,0% 0,0% 

1230 Club de Kinshasa 52 757,5 26 378,8 2 257.8 8,6% 3,9% 

1240 Dette Multilatérale 40 883,4 20 441,7 6 395.0 185,6% 64,9% 

30043 
Gestion Dette/OGEDEP/Dette 

Intérieure 
1 114,7 557,3 3 846,4 690,1% 6,6% 

1120 Fournisseurs de biens et Prestations 1 114,7 557,3 3 846,4 690,1% 6,6% 

 Total 189 987,5 94 993,8 58 423,1 61,5% 100,0% 

 

Il ressort du tableau ci-haut que la ligne budgétaire 

« Fournisseurs de biens et prestations » a été exécutée à hauteur de 

14,4 milliards de FC, soit un taux d’exécution de 592,9%. Ce 

dépassement est consécutif au paiement d’une créance à une banque 

de la place.  

Au niveau du service de la dette extérieure, on constate une 

exécution d’environ 190% des prévisions de la période suite notamment 

à l’engagement pris avec le Club de Paris de payer 54 millions de 

dollars américains de son service au titre de l’échéance de toute 

l’année.  
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Au mois de mai, le Gouvernement a payé environ 33 millions 

de dollars américains et a obtenu l’annulation du service restant pour le 

second semestre.  

Quant aux autres lignes budgétaires, elles n’ont pas connu 

d’exécution. Ceci se justifie par le fait que l’apurement des arriérés 

budgétaires 2007 prévu dans le budget devrait être exécuté au second 

semestre 2010.  

II.2.2.2 Frais financiers 

Le taux global d’exécution des frais financiers est de 21,6%, 

soit 26,0 milliards de FC exécutés contre une prévision linéaire de 

120,1 milliards de FC.  

Table 5 : Exécution des frais financiers 2010, en millions de FC 

Nature économique 
Budget 

Voté 

Prévision 

linéaire 
Exécution 

Taux 

d'exécution 
Structure 

30018 
Office de Gestion de la Dette 

Publique  (Dette Extérieure) 
198 111 99 056 13 665 13 ,8% 52 ,6% 

2131 Club de Paris 81 224 40 612 569 1.4% 2.2% 

2133 Club de Kinshasa 65 772 32 886 

   2134 Dette Multilatérale 51 116 25 558 13 096 51 ,2% 50 ,4% 

30019 Banque Centrale du Congo 42 135 21 067 12 306 58 ,4% 47 ,4% 

2120 
Intérêt sur avances consenties par la 

BCC 
26 940 13 470 56 0 ,4% 0 ,2% 

2140 Intérêt sur dette intérieure 2 086 1 043 
   

2210 Commissions Bancaires 13 109 6 554 12 250 186 ,9% 47 ,2% 

Total 240 246 120 123 25 971 21 ,6% 100 ,0% 

L’exécution des frais financiers à fin juin, indique que les 

commissions bancaires demeurent importantes et accusent un taux 

d’exécution de 186,9 % des prévisions linéaires. Cette situation traduit la 

part importante des paiements effectués dans la période par voie 

bancaire.  

La composante  « Dette Multilatérale » a été exécutée à 50,2% 

et a atteint 13,1 milliards de FC contre une prévision linéaire de 26,0 

milliards de FC. D’autres composantes comme « intérêts sur avances 

consenties par la BCC » et « Club de Paris » ont été faiblement 

exécutées, soit respectivement 56 millions de FC (0,4%) et 569,2 

millions de FC (1,7%). 

Il convient de noter que les autres composantes des frais 

financiers n’ont pas encore connu d’exécution.  
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II.2.2.3 Rémunérations 

Les rémunérations ont atteint 248,8 milliards de FC contre une 

prévision de la période de 389,6 milliards de FC, soit un taux 

d’exécution de 73,1%.    

Il convient de signaler à priori qu’au 30 juin 2010, seule la 

liquidation du mois de juin, n’était pas payée. Celle-ci fut payée au mois 

de juillet 2010. Le niveau faible du taux d’exécution s’explique par le fait 

que toutes les augmentations de 2010 étaient prévues au second 

semestre. 

 Toutefois, il sied de relever qu’au courant de la période, le 

Gouvernement a pris un certain nombre de mesures qui ont eu un 

impact sur les enveloppes de rémunérations de certaines sections 

budgétaires. Il s’agit de: 

- la restructuration de l’équipe gouvernementale composée des vice-

primatures avec portefeuille. Cette décision a permis de prendre en 

charge les membres de deux cabinets ministériels : 3 vice-primatures 

et 3 ministères de tutelle ; 

- l’augmentation légère des salaires dans l’armée à partir d’avril ; 

- le réajustement des effectifs de l’armée après le recensement ; 

- la régularisation des effectifs rejetés lors du recensement de 2005, 

après recours des agents ; 

- la signature d’un protocole d’accord avec les professeurs 

d’Universités, accordant une augmentation anticipée de leurs 

salaires. 

II.2.2.4 Fonctionnement des Institutions 

Les dépenses de fonctionnement des Institutions ont été 

exécutées à hauteur de 100,5 milliards de FC contre une prévision 

linéaire de 84,9 milliards de FC, soit un dépassement de 18,3%. 
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Table 6 : Exécution des dépenses de Fonctionnement des Institutions (en 

millions de FC) 

Institutions 
Budget 

Voté 

Prévision 

linéaire 
Exécution 

Taux 

d'exécution 
Structure 

10 Présidence de la République 29 539 14 770 49 127 332,6% 48,9% 

11 Primature 12 039 6 019 8 345 138,6% 8,3% 

12 Service National 1 115 557 95 17,0% 0,1% 

13 
Vice-Primature Chargée des 

Besoins Sociaux de Base 
1 338 669 195 29,2% 0,2% 

14 
Vice-Primature Chargée de la 

Reconstruction 
1 115 557 316 56,7% 0,3% 

15 
Chancellerie des Ordres 

Nationaux 
502 251 87 34,6% 0,1% 

16 
Vice-Primature Chargée de la 

Sécurité et Défense 
1 115 557 364 65,4% 0,4% 

18 Assemblée Nationale 75 584 37 792 23 697 62,7% 23,6% 

19 Sénat 29 226 14 613 10 442 71,5% 10,4% 

20 Pouvoir Judiciaire 5 573 2 786 580 20,8% 0,6% 

21 Secrétariat du Gouvernement 1 673 837 1 379 164,8% 1,4% 

76 Cour des Comptes 1 672 836 47 5,6% 0,0% 

80 Haute Autorité des Medias 1 115 557 44 7,8% 0,0% 

82 
Délégation Générale à la 

Francophonie 
223 111 8 7,0% 0,0% 

83 Délégation à la MONUC 223 111 74 66,0% 0,1% 

86 
Agence Nationale des 

Renseignements (ANR) 
2 563 1 282 389 30,3% 0,4% 

87 
Inspection Générale des 

Finances (IGF) 
2 789 1 395 226 16,2% 0,2% 

93 Opposition Politique 276 138 0 0,0% 0,0% 

94 
Commissariat Général du 

Cinquantenaire 
2 229 1 115 5 079 455,7% 5,1% 

Total 169 908 84 954 100 491 118,3% 100,0% 

Comme l’indique le tableau ci-haut, l’exécution de ces 

dépenses a été marquée essentiellement par l’organisation des festivités 

du cinquantenaire de l’indépendance de la RDC, le financement de la 

session extraordinaire du parlement et la question d’insécurité dans 

certaines parties du pays. En outre, le Gouvernement a soutenu une 

initiative privée visant à désarmer les ex combattants. Une organisation 

congolaise a lancé, avec un appui financier du Gouvernement et d’autres 

partenaires, l’opération d’échange « Vélo contre Arme ». 

II.2.2.5 Fonctionnement des Ministères 

Le niveau d’exécution des dépenses de fonctionnement des 

Ministères s’élève à 132,2 milliards de FC contre une prévision linéaire 

de 113,0 milliards de FC, soit un taux d’exécution  de 117,1%. 
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Table 7 : Exécution des dépenses de Fonctionnement des Ministères, en 
millions de FC 

Ministères  
Budget 

Voté 

Prévision 

linéaire 
Exécution 

Taux 

d'exécution 
Structure 

22 Affaires étrangères 11,960 5,980 12,181 203.7% 9.2% 

23 Coopération internationale et régionale 3,723 1,861 704 37.8% 0.5% 

24 Décentralisation et aménagement du territoire 2,167 1,083 104 9.6% 0.1% 

25 Intérieur et sécurité 15,372 7,686 2,208 28.7% 1.7% 

26 
Relations avec les partis politiques / 

administration 
271 135 0 0.0% 0.0% 

27 Défense nationale 44,297 22,149 67,978 306.9% 51.4% 

28 Anciens combattants 488 244 0 0.0% 0.0% 

29 Économie nationale 1,083 542 77 14.3% 0.1% 

30 Finances 10,744 5,372 16,280 303.1% 12.3% 

31 Budget 10,238 5,119 3,620 70.7% 2.7% 

32 Plan 3,250 1,625 247 15.2% 0.2% 

33 Reconstruction 271 135 3 2.5% 0.0% 

34 Justice 3,684 1,842 1,180 64.0% 0.9% 

35 Reformes institutionnelles / administration 271 135 0 0.0% 0.0% 

36 Relations avec le parlement 1,255 628 103 16.4% 0.1% 

37 Sante publique 8,104 4,052 818 20.2% 0.6% 

38 
Enseignements primaire, secondaire et 

professionnel 
17,350 8,675 1,263 14.6% 1.0% 

39 
Commission Nationale pour l'UNESCO / 

Administration 
542 271 13 5.0% 0.0% 

40 Enseignement supérieur et universitaire 3,250 1,625 28 1.7% 0.0% 

41 Recherche scientifique 1,625 813 102 12.5% 0.1% 

42 Infrastructures et travaux publics 1,625 813 1,417 174.4% 1.1% 

43 Urbanisme et habitat 4,003 2,001 179 8.9% 0.1% 

44 Agriculture 3,250 1,625 312 19.2% 0.2% 

45 Développement rural 2,709 1,354 44 3.2% 0.0% 

46 Industrie 1,083 542 78 14.4% 0.1% 

47 Commerce extérieur 542 271 15 5.6% 0.0% 

48 Mines 1,300 650 65 10.0% 0.0% 

49 Hydrocarbures 2,123 1,061 810 76.3% 0.6% 

50 Énergie 1,083 542 26 4.7% 0.0% 

51 Transports et voies de communication 1,734 867 39 4.5% 0.0% 

52 Postes, téléphones et télécommunications 1,625 813 7 0.9% 0.0% 

53 Communication et médias 2,007 1,004 428 42.7% 0.3% 

54 Droits humains 1,082 541 187 34.5% 0.1% 

55 Affaires foncières 1,083 542 24 4.5% 0.0% 

56 Environnement et conservation de la nature 1,734 867 50 5.8% 0.0% 

57 Tourisme 542 271 0 0.0% 0.0% 

58 Culture et arts 2,007 1,004 80 8.0% 0.1% 

59 Jeunesse 542 271 40 14.7% 0.0% 

60 Sports / administration 6,501 3,250 6,133 188.7% 4.6% 

61 Fonction publique 3,251 1,625 136 8.4% 0.1% 

62 Emploi et travail 1,561 780 215 27.5% 0.2% 

63 Prévoyance sociale / administration 542 271 1 0.3% 0.0% 

64 Affaires sociales 1,625 813 11 1.3% 0.0% 

65 Genre, femme et enfant 2,167 1,083 775 71.5% 0.6% 
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66 Administration de l'assemblée nationale 1,509 754 44 5.8% 0.0% 

67 Administration du sénat 1,250 625 17 2.7% 0.0% 

70 Actions humanitaires et solidarité nationale 1,625 813 361 44.5% 0.3% 

74 Portefeuille 1,679 840 11 1.3% 0.0% 

84 Police nationale 22,753 11,376 12,560 110.4% 9.5% 

85 Direction générale de migration 3,250 1,625 327 20.1% 0.2% 

90 Petites et moyennes entreprises (PME) 1,083 542 56 10.3% 0.0% 

91 
Inspection générale de l'enseignement 

primaire, secondaire et professionnel 
3,792 1,896 817 43.1% 0.6% 

92 
Inspection générale d'audit de la police 

nationale 
2,167 1,083 34 3.1% 0.0% 

95 
Agence nationale pour la promotion des 

investissements (ANAPI) 
1,083 542 6 1.1% 0.0% 

Total 225,860 112,930 132,218 117.1% 100.0% 

De l’analyse de ce tableau, il ressort que le Gouvernement 

s’était engagé dans la restauration de l’autorité de l’État et de l’image du 

pays à l’extérieur.  

S’agissant de la restauration de l’autorité de l’Etat sur 

l’ensemble du territoire national, le Gouvernement s’est penché sur la 

résorption des poches d’insécurité à l’Est et au Nord du pays.  Des 

mouvements des troupes ont été effectués entrainant des dépenses 

sécuritaires importantes liées aux charges de transport, d’alimentation, 

d’habillement et autres. 

Quant à l’image du Pays à l’extérieur, il a été question de 

renforcer la présence diplomatique du pays et sa représentation dans les 

rencontres sportives internationales.  

À ce sujet, des efforts ont été fournis pour régulariser la 

situation des contributions financières dans les différents organismes 

internationaux dont le pays est membre. Le pays a également renforcé 

sa présence dans ces organismes, en briguant le poste de présidence, 

notamment à la SADC et à la CEMAC. D’importants transferts aux 

ambassades ainsi que des efforts de régularisation des paiements des 

diplomates ont été réalisés.  

Les équipes sportives nationales, avec les encouragements du 

Gouvernement, se sont engagées dans diverses rencontres sportives 

internationales. Ceci justifie le niveau élevé de consommation des crédits  

des primes aux sportifs, des titres de voyages et des frais 

d’hébergement.  



24 

 

Enfin, pour assurer l’exécution des grands travaux de voiries 

démarrés à travers le pays, des acquisitions d’engins ont été faits au 

profit de la section Infrastructures et Travaux Publics.  

Au vu de ces grosses dépenses et pour maintenir la stabilité 

macroéconomique, certaines sections n’ont pas connu des niveaux 

d’exécution satisfaisants.  

II.2.2.6 Dépenses communes 

Le niveau d’exécution des dépenses communes s’élève à 24,7 

milliards de FC contre une prévision linéaire de 39,8 milliards de FC, 

soit un taux d’exécution de 62,0%. 

Table 8 : Exécution des dépenses communes, en millions de FC 

Nature 
Budget 

Voté 

Prévision 

linéaire 
Exécution 

Taux 

d'exécution 
Structure 

9 DÉPENSES COMMUNES 79 700 39 850 24 722 62,0% 100,0% 

4320 
Carburants et lubrifiants, bois de 

chauffage 
15 380 7 690 1 383 18,0% 5,6% 

4410 
Alimentation (nourritures, aliments, 

boissons) 
3 601 1 800 271 15,0% 1,1% 

5111 Location Satellite 10 967 5 483 6 581 120,0% 26,6% 

5120 Poste correspondance 3 304 1 652 0 0,0% 0,0% 

5130 Eau 9 938 4 969 0 0,0% 0,0% 

5140 Électricité 9 484 4 742 0 0,0% 0,0% 

5220 
Impression, Reproduction, reliure, 

conservation 
8 301 4 150 13 072 315,0% 52,9% 

5410 Location immobilière 5 747 2 874 1 108 38,6% 4,5% 

5420 Frais d'Hébergement 3 544 1 772 340 19,2% 1,4% 

5530 
Entretien et réparation d'équipements 

généraux 
3 509 1 755 0 0,0% 0,0% 

6720 Frais médicaux et pharmaceutiques 4 023 2 012 1 894 94,1% 7,7% 

6730 Frais funéraires 1 902 951 73 7,7% 0,3% 

Total 79 700 39 850 24 722 62,0% 100,0% 

Comme indiqué dans le tableau ci-haut, l’acquisition des 

imprimés de valeur, sur recommandation du Parlement lors du vote du 

budget 2010, a atteint 13 milliards de FC contre une prévision linéaire 

de 4 milliards de FC, soit un taux d’exécution de 315%. 

Le paiement du contrat de location satellitaire envers une 

Agence Internationale et l’acquisition des équipements de transmission 

satellitaire ont connu un taux d’exécution de 120%. 
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II.2.2.7 Rétrocessions aux Régies financières 

Le niveau d’exécution des rétrocessions aux Régies financières 

s’élève à 50,9 milliards de FC contre une prévision linéaire de 57,9 

milliards de FC, soit un taux d’exécution de 87,9%. Il s’agit des 

dépenses subséquentes aux 5% et 10% de rétrocession accordée aux 

Régies financières comme motivation et frais de fonctionnement des 

services. 

Table 9 : Exécution des rétrocessions aux régies financières, en millions de FC 

Régies financières 
Budget 

Voté 

Prévision 

linéaire 
Exécution 

Taux 

d'exécution 
Structure 

30 FINANCES 115 771,1 57 885,6 50 908,1 87,9% 100,0% 

30011 
Direction Générale des 

Impôts 
39 903,5 19 951,7 15 184,0 76,1% 29,8% 

30012 

Direction Générale des 

Recettes 

Administratives et 

Domaniales (DGRAD) 

29 442,5 14 721,2 17 094,9 116,1% 33,6% 

30013 

Direction Générale des 

Douanes et Accises 

(DGDA) 

46 425,2 23 212,6 18 629,2 80,3% 36,6% 

Total 115 771,1 57 885,6 50 908,1 87,9% 100,0% 

Comme souligné dans la partie sur les recettes, la bonne 

performance de la DGRAD justifie son taux d’exécution de 116,1%. En 

effet, la DGRAD, contrairement aux autres régies, a bénéficié d’un 

important bonus relatif au troisième trimestre 2009. 

II.2.2.8 Interventions Économiques, Sociales, Culturelles et 

Scientifiques 

Le niveau d’exécution des Interventions Économiques, 

Sociales, Culturelles et Scientifiques s’élève à 13,2 milliards de FC 

contre une prévision linéaire de 62,2 milliards de FC, soit un taux 

d’exécution de 20,8%. 

Les contraintes budgétaires imposées par la gestion base 

caisse ont limité sensiblement les crédits disponibles au titre 

d’intervention. Néanmoins, certaines structures ont connu des taux 

d’exécution supérieurs à 100%. Il s’agit de : 

- l’OCPT qui a bénéficié d’un décaissement dans le cadre de sa 

restructuration ; 

- la RTNC qui a acquis des équipements audiovisuels 

modernes ; 
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- les artistes congolais qui ont bénéficié d’un fonds d’appui du 

Gouvernement ; 

- le Ministère des Hydrocarbures pour le financement de 

l’organisation à Kinshasa du quatrième congrès africain du 

pétrole (CAPE). 

II.2.2.9 Subventions aux Organismes Auxiliaires 

Le taux d’exécution des subventions aux Organismes 

Auxiliaires a atteint 15,6%, soit 791,8 millions de FC contre une 

prévision linéaire de 5,1 milliards de FC. 

Il convient de relever une fois de plus que les mêmes 

contraintes budgétaires imposées par la gestion base caisse ont limité 

sensiblement les crédits disponibles au titre des subventions aux 

organismes auxiliaires. Néanmoins, la Prévoyance sociale a connu un 

taux d’exécution de 111%. 

II.2.2.10 Subventions aux Services ex BPO 

Le taux d’exécution des subventions aux Services ex BPO a 

atteint 51,8%, soit 3,7 millions de FC contre une prévision linéaire de 

7,1 milliards de FC. 

Ici également, on peut indiquer que les mêmes contraintes 

budgétaires imposées par la gestion base caisse ont limité sensiblement 

les crédits disponibles au titre de subventions aux ex BPO. 

II.2.2.11 Investissements sur Ressources propres1 

Le taux d’exécution des Investissements sur ressources 

propres a atteint 101,2%, soit 103,6 milliards de FC contre une 

prévision linéaire de 102,4 milliards de FC. 

Dans le cadre de la mise en œuvre des cinq chantiers de la 

République, le Gouvernement était décidé d’intensifier la mise en place 

d’une plateforme minimale d’infrastructures de base, notamment les 

routes. Ceci justifie la part prépondérante des crédits alloués à la section 

42 « Infrastructures et Travaux Publics », soit 51% des dépenses 

d’investissements de la période.  

                                                 
1
 Y compris les contreparties de projets financés sur ressources extérieures 
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En effet, d’importants travaux des voiries et de modernisation 

des infrastructures ont été financés sur ressources propres. A titre 

illustratif, au premier semestre 2010, le Gouvernement a pu financer des 

dépenses importantes telles que : 

--  dans le domaine des infrastructures,  

oo   la modernisation des voiries de la ville de Kinshasa, 

notamment  ::  

Á les boulevards du 30 juin, Lumumba et Triomphal ; 

Á les avenues Libération, Huileries et Gambela ; 

Á les places de la Gare Centrale et Kimpwanza avec la 

construction du monument du premier Président de la 

République. 

o la lutte contre les érosions dans la ville de Kinshasa aux sites 

de Kindele, Maman Mobutu et Mataba 1 ; 

o la réhabilitation des aéroports de Ndjili et de la Luano ; 

o la réhabilitation du stade de la Kenya ; 

oo   l’acquisition des engins pour les grands travaux  ;;    

- dans le domaine agricole, 

o  l’acquisition des tracteurs pour la mise en œuvre de la 

politique de mécanisation agricole ; 

oo   l’acquisition des véhicules et des engins agricoles  ;;    

- dans le domaine de télécommunications, 

o l’acquisition d’un équipement moderne pour l’Autorité de 

Régulation des Télécommunications dans le cadre de la 

modernisation du système des postes, téléphones et 

télécommunications. 

II.2.2.12 Investissements sur Transfert aux Provinces et ETD 

Le taux d’exécution des Investissements sur transferts aux 

provinces et aux ETD a atteint 11,2%, soit 25,5 milliards de FC contre 

une prévision linéaire de 227,0 milliards de FC. 

Les insuffisances des ressources à la disposition du 

Gouvernement  ont imposé des ajustements sur ces investissements. 

Néanmoins, une partie des travaux de voiries à Kinshasa et à 

Lubumbashi est financée par les crédits des provinces.   
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II.2.2.13 Transferts aux provinces et aux ETD (Fonctionnement) 

Le taux d’exécution des transferts aux provinces et ETD a 

atteint 69,7%, soit 66,3 milliards de FC contre une prévision linéaire de 

95,1 milliards de FC. 

Table 10 : Exécution des Transferts aux Provinces et aux ETD, en millions de 
FC 

Provinces 
Budget 

Voté 

Prévision 

linéaire 
Exécution 

Taux 

d'exécution 
Structure 

01 KINSHASA 19,889 9,945 5,493 55.2% 8.3% 

02 BAS-CONGO 26,357 13,178 7,302 55.4% 11.0% 

03 BANDUNDU 16,282 8,141 4,925 60.5% 7.4% 

04 EQUATEUR 16,092 8,046 5,656 70.3% 8.5% 

05 PROVINCE ORIENTALE 12,684 6,342 7,999 126.1% 12.1% 

06 NORD-KIVU 14,526 7,263 4,340 59.8% 6.5% 

07 MANIEMA 6,946 3,473 3,244 93.4% 4.9% 

08 SUD-KIVU 14,696 7,348 4,130 56.2% 6.2% 

09 KATANGA 29,924 14,962 12,495 83.5% 18.8% 

10 KASAÏ-OCCIDENTAL 16,606 8,303 5,654 68.1% 8.5% 

11 KASAI-ORIENTAL 16,275 8,137 5,093 62.6% 7.7% 

Total 190,276 95,138 66,332 69.7% 100.0% 

Suivant les recommandations de la Conférence des 

Gouverneurs de Provinces tenue à Kisangani, le Gouvernement s’est 

engagé à transférer mensuellement 12 milliards de FC aux provinces. 

Une partie de ce transfert est automatiquement retenue au niveau de la 

BCC, soit un tiers de liquidation mensuelle, et le reste est liquidé. A fin 

juin 2010, le Gouvernement a apuré le retard de transferts de 2009 et 

payé les transferts des mois de janvier à mai 2010.  

II.2.2.14 Dépenses Exceptionnelles sur ressources propres 

Le taux d’exécution des Dépenses Exceptionnelles sur 

Ressources Propres a atteint 15,6%, soit 16,8 milliards de FC contre 

une prévision linéaire de 107,6 milliards de FC. 
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Table 11 : Exécution des Dépenses Exceptionnelles sur Ressources Propres, 
en millions de FC 

 
Projets 

Budget 

Voté 

Prévision 

linéaire 
Exécution 

Taux 

d'exécution 
Structure 

25 INTÉRIEUR ET SÉCURITÉ 4,459 2,229 0 0,0% 0,0% 

Réforme de la Police 4,459 2,229 0 0,0% 0,0% 

27 DÉFENSE NATIONALE 13,376 6,688 316 4,7% 1,9% 

Appui à la démobilisation 2,229 1,115 0 0,0% 0,0% 

Appui au Processus d'Intégration 2,229 1,115 156 14,0% 0,9% 

Réforme de l'Armée 8,917 4,459 160 3,6% 1,0% 

31 BUDGET 8,917 4,459 0 0,0% 0,0% 

Soutien aux Victimes des guerres à l'Est 8,917 4,459 0 0,0% 0,0% 

77 
Commission Electorale Nationale 

Indépendante 
188,420 94,210 16,442 17,5% 98,1% 

Appui au processus électoral 39,125 19,563 16,442 84,0% 98,1% 

Appui aux Elections 2011 149,295 74,647 0 0,0% 0,0% 

 
Total 215,172 107,586 16,758 15,6% 100,0% 

Dans le cadre du financement des préparatifs des élections 

générales de 2011, des moyens conséquents ont été mis à la disposition 

de la CENI pour une  bonne organisation de ces élections. À cet effet, le 

Gouvernement a financé l’acquisition des kits électoraux, la révision du 

fichier électoral, etc. Les efforts du Gouvernement dans ce sens 

s’intensifieront dans le second semestre. 
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IIIIII..  SSOOLLDDEE  BBUUDDGGEETTAAIIRREE  AAUU  PPRREEMMIIEERR  SSEEMMEESSTTRREE  

L’exécution du Budget au 30 juin 2010 s’est clôturée par un 

solde positif de 151,9 milliards de FC découlant des recettes de l’ordre 

de 1.840,0 milliards de FC et des dépenses de 1.688,1 milliards de 

FC. Ce solde est le résultat des mesures prises par le Gouvernement 

pour sauvegarder la stabilité macroéconomique dans le pays. 

Le Gouvernement poursuivait un triple objectif, à savoir 

atteindre le point d’achèvement de l’initiative PPTE, maintenir la stabilité 

macroéconomique et rendre visible la mise en œuvre de cinq chantiers 

de la République, particulièrement lors des festivités du cinquantenaire. 

Pour atteindre ces objectifs, le Gouvernement a mis en œuvre 

une politique budgétaire restrictive qui a amélioré sensiblement les 

paramètres macroéconomiques durant la période. Il a maintenu la 

constitution des soldes budgétaires pour permettre à la politique 

monétaire de ponctionner l’excédent des liquidités dans l’économie. A fin 

juin 2010, il a accumulé 151 milliards de FC d’excédent budgétaire. 

La politique budgétaire ainsi menée se justifiait par le fait que 

l’année 2010 a commencé par un déséquilibre macroéconomique assez 

prononcé. Au mois de janvier, le taux d’inflation annualisé était d’environ 

50,9% suite aux pressions budgétaires de la fin 2009 et le taux de 

change indicatif de la BCC atteignait 920,3 FC/dollars américains.  

Comme on peut le constater, les graphiques ci-dessous 

indiquent une tendance baissière du taux d’inflation qui passe de 50,9% 

au mois de janvier à 9,3% à fin juin, une appréciation du taux de change 

indicatif de la BCC, soit de 920 FC/dollars américains à 903 FC/dollars 

américains et enfin une constitution des réserves internationales qui 

passent de 6,1 semaines d’importations des biens et services à 6,6 

semaines, malgré le niveau assez élevé des dépenses de l’État. 

Signalons que le taux de change est maintenu, depuis plus de trois mois, 

aux environs de 900FC/dollars américains.  
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Figure 1 : Politique budgétaire restrictive et Stabilité macroéconomique 
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CCOONNCCLLUUSSIIOONN  EETT  PPEERRSSPPEECCTTIIVVEESS  AAUU  SSEECCOONNDD  SSEEMMEESSTTRREE  22001100  

 

L’atteinte du point d’achèvement de l’initiative PPTE, la 

consolidation de la stabilité macroéconomique ainsi que la réhabilitation 

des infrastructures de base à Kinshasa et en Provinces traduisent la 

discipline que le Gouvernement s’est imposée dans la gestion des 

Finances Publiques. 

En recettes, les perspectives sur le reste de l’année indiquent 

que l’exercice 2010 pourra se clôturer par une plus-value devant refléter 

une mobilisation plus accrue due aux effets de saisonnalité du second 

semestre ainsi qu’à l’impact des mesures d’accompagnement en cours 

d’exécution. 

En dépenses, la même discipline budgétaire va se poursuivre 

pour préserver la stabilité déjà acquise et jeter les bases de relance 

économique. Un accent particulier sera mis sur les dépenses pro-

pauvres. 

Ainsi, l’exécution du budget sur le reste de l’année va demeurer 

prudente, ciblée et conforme au plan d’engagement et au plan de 

trésorerie. Une politique de mobilisation accrue des recettes est mise en 

œuvre en vue de dégager des ressources nécessaires pour le 

financement des dépenses pro-pauvres, à impact sur la qualité de vie du 

citoyen et la reconstruction nationale. 

Fait à Kinshasa, le 


